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n° 142 948 du 9 avril 2015 

dans l’affaire X / V 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

L'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé 

de la Simplification administrative 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 avril 2015, par X, qui déclare être de nationalité irakienne, tendant à la 

suspension en extrême urgence de l’exécution de « la décision de refus de séjour avec ordre de quitter 

le territoire (Annexe 26quater) prise le 27.03.2015 et notifié le même jour ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 avril 2015 convoquant les parties à l’audience du 9 avril 2015 à 11 heures. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me WATTEE loco Me P. ROBERT, avocats, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Mme J. PONCIN, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Il ressort de la lecture combinée de l’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et de l’article 39/57, alinéa 

3, de la même loi, que la demande de suspension en extrême urgence contre la décision de refus de 

séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26 quater), prise le 27 mars 2015 et notifiée le jour 

même, devait être introduite dans les dix jours de sa notification, soit le mardi 7 avril 2015 au plus tard. 

Or, le présent recours a été introduit le 8 avril 2015. 

 

2. Dans son recours et à l’audience, la partie requérante justifie l’introduction tardive de son recours par 

la circonstance qu’un premier avocat n’a été désigné dans la présente affaire qu’en date du 3 avril 2015 

et qu’il a introduit un recours en annulation et une demande de suspension ordinaire contre l’acte 

attaqué mais qu’il s’est abstenu de diligenter une procédure en extrême urgence. 
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3.1. Le Conseil observe qu’aucune pièce du dossier administratif ne laisse apparaître qu’un avocat 

n’aurait été désigné pour assister le requérant qu’en date du 3 avril 2015 et que la partie requérante 

n’avance aucune preuve documentaire convaincante à l’appui de sa thèse, les affirmations du requérant 

ne disposant pas d’une force probante suffisante pour établir cet élément. 

 

3.2. Il constate également qu’en tout état de cause, cette désignation tardive, à la supposer établie, 

quod non, n’a pas empêché la partie requérante d’introduire, par l’intermédiaire du premier avocat 

désigné pour l’assister, un recours en annulation et une demande de suspension ordinaire devant le 

Conseil de céans, le 7 avril 2015, soit avant l’expiration du délai imparti pour diligenter une procédure en 

extrême urgence. Le Conseil n’aperçoit pas pour quelle raison ledit avocat ne pouvait pas à cette même 

date introduire une demande de suspension selon la procédure d’extrême urgence.   

 

3.3. En conséquence, le Conseil estime que le requérant, qui se borne à contester les choix 

procéduraux de son premier avocat, ne démontre pas avoir été placé dans l’impossibilité absolue 

d’introduire son recours en extrême urgence dans le délai légal prescrit. 

 

3.4. En l’absence d’une telle cause de force majeure dans le chef du requérant, le présent recours ne 

peut dès lors qu’être déclaré irrecevable ratione temporis. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf avril deux mille quinze par : 

 

 

  

M. C. ANTOINE,   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

  

Mme A. DE LAMALLE,   greffier assumé. 

  

  

 

Le greffier,                                                                             Le président, 

  

 

 

 

 

 

A. DE LAMALLE  C. ANTOINE 

 

 

 

 

 


